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Bulletin Officiel n° 3352Bis du Vendredi 28 
Janvier 1977 

 
Dahir portant loi n° 1-77-42 du 7 safar 1397 (28 janvier 1977) formant statut des 
chambres de commerce et d'industrie.  
LOUANGE A DIEU SEUL ! 
 
Grand Sceau de Sa Majesté Hassan II) 
 
Que l'on sache par les présentes - puisse DIEU en élever et en fortifier la teneur!  
 
Que Notre Majesté Chérifienne, 
 
Vu la constitution, notamment son article 102, 
 
 
Exposé des Motifs  
L'évolution que le pays a connue depuis l'indépendance dans les secteurs commercial et 
industriel a entraîné une inadaptation de l'organisation des chambres de commerce et d'industrie 
ce qui ne leur permet plus de remplir pleinement le rôle qui leur est dévolu par le dahir du 14 
joumada II 1377 (6 janvier 1958). 
 
En effet les dispositions du dahir précité ont pour conséquence une sous-représentation du 
secteur industriel, tant public que privé, dont l'essor constant contribue pour une part importante, 
au développement économique de la nation. 
 
De même le statut de 1958 ne distingue pas entre les entreprises selon leur importance 
économique et leur degré de participation à la création d'emplois. 
 
Enfin, le nombre et le ressort des chambres qui ne sont pas en harmonie avec le découpage 
territorial administratif actuel ne permettent pas de réaliser des études et de dégager des 
solutions aux problèmes économiques spécifiques à chaque préfecture ou province. 
 
Ainsi les chambres ne peuvent remplir qu'imparfaitement leur rôle. 
 
Pour ces motifs, il devenait nécessaire de réadapter le statut des chambres de commerce et 
d'industrie pour les rendre plus représentatives en instaurant un meilleur équilibre entre les 
secteurs d'activité au sein de chaque chambre. 
 
A cet effet, il est institué dans le ressort de chaque chambre deux collèges électoraux afférents, 
l'un au commerce, l'autre à l'industrie, et il est prévu une représentation propre des sociétés et 
des établissements publics. 
 
De même pour tenir compte de la taille des entreprises et du nombre d'emplois qu'elles assurent, 
une pondération au titre du nombre des voix électorales a été introduite. 
 
Par ailleurs, le nombre des chambres est porté à 25, parmi lesquelles figure la chambre de 
commerce et d'industrie des provinces sahariennes libérées. 
 
Enfin il convient de rappeler que les chambres de commerce et d'industrie ont le droit d'être 
représentées au sein des assemblées préfectorales et provinciales ainsi qu'à la chambre des 
représentants. 
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A cet égard, il y a lieu de préciser que cette représentation ne doit pas concerner les membres 
des chambres représentant le secteur public, pour lesquels une incompatibilité a été prévue au 
niveau des assemblées précitées ; quant à leur incompatibilité à la chambre des représentants, 
elle sera fixée par la loi organique constitutionnellement prévue en la matière. 
 
 
A décidé ce qui suit :  
Article Premier : Les chambres de commerce et d'industrie sont régies quant aux modes 
d'élection et à l'éligibilité de leurs membres, à leur composition, à leur fonctionnement et à leurs 
attributions par les dispositions ci-après : 
 
 
Titre premier : Election des chambres  
 
Chapitre premier : Electorat  
Article 2 : Sont électeurs aux chambres de commerce et d'industrie : 
 
1° A titre personnel : 
 
Les commerçants, industriels, agents de change et courtiers dûment patentés. 
 
2° Par l'intermédiaire de représentants : 
 
a) Les sociétés anonymes ou à responsabilité limitée et les établissements publics ayant une 
activité industrielle ou commerciale dont la liste sera fixée par décret ; ces sociétés ou 
établissements devant être patentés au titre de leur siège social à moins d'en être dispensés par 
la loi ; 
 
b) Les commerçants, les industriels, les sociétés anonymes à responsabilité limitée, en 
commandite ou en nom collectif et les établissements publics cités au a) ci-dessus pour ceux de 
leurs établissements secondaires ou celles de leurs succursales dûment patentés, à moins d'en 
être dispensés par la loi. 
 
Les représentants des commerçants, industriels, sociétés et établissements publics doivent 
exercer dans l'entreprise soit des fonctions de président du conseil d'administration, 
d'administrateur délégué, d'administrateur, de directeur général, de fondé de pouvoir ou de 
gérant, soit, à défaut, toutes fonctions impliquant des responsabilités de direction commerciale, 
technique ou administrative. 
 
Les électeurs à titre personnel et les représentants doivent être : 
 
- Marocains ; 
- Agés de vingt et un ans révolus (calculés d'après le calendrier grégorien) à la date de 
l'établissement de la liste électorale définitive ; 
- Etablis dans le ressort de la chambre depuis un an au moins à la date de l'établissement de la 
liste électorale définitive. 
 
La qualité d'électeur à titre personnel est perdue par l'intéressé lorsqu'il est rayé de la liste des 
patentés. Pour l'électeur à titre de représentant, cette qualité se perd lorsqu'il ne remplit plus les 
conditions prévues pour son inscription. 
 
Article 3 : Ne peuvent être portés sur une liste électorale des chambres de commerce et 
d'industrie : 
 
1° Les fonctionnaires civils et militaires ainsi que les agents ou salariés à un titre quelconque de 
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l'Etat, des collectivités ou établissements publics à l'exception de ceux représentant l'un des 
établissements publics prévus à l'article 2 ci-dessus et ceux représentant les sociétés où l'Etat ou 
les collectivités publiques participent au capital ; 
 
2° Les artisans tels qu'ils sont définis par l'article 2 (4° b) du dahir n° 1-63-194 du 5 safar 1383 
(28 juin 1963) formant statut des chambres d'artisanat ; 
 
3° Les naturalisés marocains tant qu'ils n'auront pas relevés de l'incapacité d'être électeurs, dans 
les conditions prévues par le premier et le dernier alinéas de l'article 17 du dahir n° 1-58-250 du 
21 safar 1378 (6 septembre 1958) portant code de la nationalité marocaine ; 
 
4° Les individus condamnés irrévocablement : 
 
a) Soit à une peine criminelle ; 
b) Soit à une peine d'emprisonnement ferme quelle qu'en soit la durée ou à une peine 
d'emprisonnement avec sursis d'une durée supérieure à trois mois pour fait qualifié crime ou pour 
l'un des délits suivants : vol, escroquerie, abus de confiance, banqueroute, faux témoignage, faux 
en écriture privée, du commerce ou de banque, dans des documents administratifs ou certificats, 
fabrication de sceaux, timbres ou cachets de l'Etat, corruption, trafic d'influence, dilapidation de 
biens de mineurs, détournement de deniers publics, chantage, concussion, ivresse publique, 
attentat aux moeurs, proxénétisme, prostitution, enlèvement ou détournement de mineurs, 
corruption de la jeunesse, trafic de stupéfiants, majoration illicite de prix, stockage clandestin de 
produits ou marchandises, fraude dans la vente des marchandises et falsification des denrées 
alimentaires et produits agricoles ; 
 
c) Soit à plus de trois mois d'emprisonnement sans sursis ou à une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à six mois avec sursis pour infraction quelle qu'elle soit autre que celles 
visées au paragraphe b) ci-dessus à l'exception toutefois des délits involontaires non 
accompagnés du délit de fuite. 
 
5° Les individus privés du droit de vote par décision de justice pendant le délai fixé par cette 
décision ; 
 
6° Les individus en état de contumace ; 
 
7° Les interdits judiciaires ; 
 
8° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée par un tribunal marocain ou par une 
décision judiciaire rendue à l'étranger, mais déclarée exécutoire au Maroc ; 
 
9° Les personnes condamnées à la peine de la dégradation nationale en application des 
dispositions du dahir n° 1-58-103 du 6 ramadan 1377 (27 mars 1958) portant création d'une 
commission d'enquête, dans la mesure où elles n'auront pas bénéficié d'une amnistie ou 
recouvré leurs droits civiques par suite de l'expiration de la période pour laquelle la condamnation 
a été prononcée. 
 
Article 4 : Les personnes condamnées à l'une des peines visées aux paragraphes b) et c) de 
l'article 3 ci-dessus ne peuvent se faire inscrire sur les listes électorales qu'à l'expiration d'un 
délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la peine a été purgée ou prescrite ou, lorsqu'il 
s'agit d'une condamnation avec sursis, de celle à laquelle le jugement est devenu irrévocable, le 
tout sans préjudice du cas où la décision de condamnation a prononcé la suspension du droit de 
vote pour une durée plus longue. 
 
N'empêchent pas l'inscription sur les listes électorales des chambres de commerce et d'industrie 
les condamnations à une simple peine d'amende quel qu'en soit le montant. 
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Article 5 : Lorsqu'un établissement commercial ou industriel est la propriété d'une société en 
nom collectif tous les associés peuvent être inscrits sur la liste électorale du lieu de cet 
établissement. 
 
Les sociétés et les établissements publics visés au a) du 2° de l'article 2 disposent de trois 
représentants au titre de leur siège social. 
 
Les commerçants, industriels, sociétés et établissements publics visés au b) du 2° de l'article 2 
disposent, au titre de l'ensemble de leurs succursales ou établissements secondaires dans le 
ressort territorial d'une même chambre de commerce et d'industrie, d'un représentant si le 
nombre de salariés employés dans ces succursales ou établissements secondaires est inférieur 
à 50, de deux représentants s'il est compris entre 50 et 100, de trois représentants s'il est 
compris entre 100 et 200, de quatre représentants s'il est compris entre 200 et 500 et de cinq 
représentants s'il dépasse 500. 
 
Lesdits représentants peuvent donner mandat à l'un d'entre eux aux fins de les représenter en 
leur qualité d'électeurs à la chambre. 
 
Article 6 : Nul ne peut être inscrit plusieurs fois sur la même liste, ni simultanément sur 
plusieurs listes électorales de la même catégorie professionnelle ou de catégories différentes 
prévues à l'article 7 ci-dessous. 
 
I. - Sont inscrits d'office sur les listes électorales : 
 
1° Les électeurs à titre personnel visés au 1° de l'article 2 ; 
2° Les sociétés et les établissements publics visés au a) du 2° de l'article 2 et l'un de leurs 
représentants. 
 
Ce représentant est le président du conseil d'administration ou à défaut l'administrateur délégué 
ou le directeur général ; 
 
3° Les commerçants, industriels, sociétés et établissements publics visés au b) du 2° de l'article 
2. Dans ce cas, est obligatoirement inscrit en tant que représentant le directeur, le fondé de 
pouvoir ou le gérant. 
 
II. - Sont inscrits sur demande émanant du représentant légal de l'entreprise les représentants, 
visés à l'article 5, auxquels ont droit les commerçants, sociétés et établissements publics et qui 
ne font pas l'objet de l'inscription d'office visée au paragraphe I ci-dessus. 
 
III. - Si un représentant quitte l'entreprise ou cesse d'y remplir les fonctions répondant aux 
conditions fixées au 2e alinéa du b) de l'article 2, l'entreprise ou l'intéressé doit saisir 
immédiatement le gouverneur, en vue de procéder à la rectification de la liste électorale. 
 
Tout électeur qui, par ses occupations professionnelles peut être inscrit indistinctement sur les 
listes de plusieurs chambres professionnelles, a la faculté de solliciter son inscription sur l'un ou 
l'autre de ces listes A cet effet, il adresse, antérieurement au 1er janvier, une demande écrite au 
gouverneur de la préfecture ou de la province où est établie la liste pour laquelle il opte. A défaut, 
il est procédé d'office à son inscription sur l'une de ces listes. 
 
Il est procédé de la même manière, lorsque l'électeur peut être inscrit, indistinctement, sur les 
listes des commerçants ou des industriels. 
 
Les commerçants industriels, agents de change et courtiers sont inscrits sur la liste de la 
circonscription électorale du siège de leur entreprise, les représentants de sociétés et 
établissements publics sont inscrits sur celle du siège de la société ou de l'établissement. 
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Les représentants des commerçants, des industriels, des sociétés et des établissements publics, 
au titre de leurs succursales ou leurs établissements secondaires situés dans le ressort d'une 
autre chambre de commerce et d'industrie que celui où a été effectuée l'inscription du siège 
principal sont inscrits sur la liste de la circonscription électorale du siège de la succursale ou de 
l'établissement secondaire. Si une même entreprise possède dans le ressort d'une chambre 
plusieurs succursales ou établissements secondaires situés dans des circonscriptions électorales 
différentes, elle indique, en désignant son ou ses représentants, la ou les circonscriptions sur les 
listes électorales desquelles elle entend les voir figurer. 
 
Article 7 : Le corps électoral est divisé en deux catégories professionnelles : commerce et 
industrie. 
 
La répartition des différentes activités économiques entre ces deux catégories est fixée, selon la 
nomenclature marocaine des activités économiques, par décret pris sur proposition du ministre 
chargé du commerce et de l'industrie. 
 
Les sièges de chaque chambre de commerce et d'industrie sont répartis entre ces deux 
catégories pour former les collèges de ladite chambre. A chaque catégorie est attribué un 
nombre de sièges déterminé en tenant compte du montant des patentes, de la population active 
et de l'importance économique de l'industrie et du commerce dans la circonscription. 
 
Article 8 : Un décret pris sur proposition du ministre chargé du commerce et de l'industrie après 
avis du ministre de l'intérieur fixera : 
 
- Le nombre de sièges attribués à chaque chambre, qui ne peut être inférieur à 10 ni excéder 50 ; 
 
- La désignation, le siège et le ressort territorial des circonscriptions électorales de chaque 
chambre ; 
 
- Le nombre de sièges attribués à chaque circonscription ; 
- La répartition des sièges entre les catégories professionnelles dans chaque chambre et dans 
chaque circonscription. 
 
Article 9 : L'élection aux sièges d'un collège est faite exclusivement par les électeurs de la 
catégorie correspondante. Nul ne peut être élu que dans sa catégorie. 
 
 
Chapitre II : Etablissement des listes électorales  
Article 10 : Dans le ressort de chaque chambre de commerce et d'industrie, la liste des 
électeurs est établie, en deux parties correspondant aux catégories professionnelles, par une 
commission administrative réunie dans la ville où siège la chambre et comprenant : 
 
1° Le gouverneur ou son délégué, président ; 
2° Deux représentants du ministre chargé du commerce et de l'industrie ; 
3° Deux électeurs lettrés désignés, chaque année, par le gouverneur et représentant l'un le 
commerce, l'autre l'industrie. 
 
Deux autres électeurs sont désignés de la même manière pour les suppléer. En cas d'absence 
ou d'empêchement du membre titulaire, le membre suppléant représentant la même catégorie 
est appelé à le remplacer par décision du gouverneur. 
 
La commission administrative peut entendre, à la demande du président et à titre consultatif, les 
fonctionnaires susceptibles d'éclairer ses décisions. 
 
Lorsque deux ou plusieurs préfectures et provinces sont groupées dans le ressort d'une même 
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chambre, il est procédé à l'institution dans chacune de ces préfectures ou provinces d'une sous-
commission administrative composée comme il est dit ci-dessus, nommée et présidée par le 
gouverneur ou son délégué, chargée d'établir et de déposer la liste des électeurs du ressort de la 
préfecture ou province considérée. 
 
Lesdites listes sont réunies à celle établie pour la préfecture ou la province dans le ressort de 
laquelle siège la chambre pour constituer la liste des électeurs de la chambre de commerce et de 
l'industrie. 
 
Lorsque dans le ressort d'une chambre, il est fait application des dispositions de l'alinéa 
précédent, la commission administrative de la ville où siège la chambre est présidée par le 
gouverneur de la préfecture et de la province concernée ou par son délégué. 
 
Article 11 : La commission administrative se réunit sur convocation de son président, tous les 
ans, le 5 janvier ou le lendemain si cette date est un vendredi ou un jour férié. 
 
Elle délibère valablement si trois au moins de ses membres sont présents et elle prend ses 
décisions à la majorité des voix. 
 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Le 10 janvier à 9 heures, une liste provisoire, arrêtée par circonscription électorale, est déposée 
aux bureaux du gouverneur ou du caïd et aux bureaux des services communaux. 
 
Article 12 : Pendant les huit jours francs qui suivent, la liste provisoire demeure déposée dans 
les bureaux cités à l'article précédent. Le public est informé par affiches apposées à la porte des 
immeubles administratifs, par avis radiodiffusés et télévisés et par insertion dans la presse, que 
tout requérant peut la consulter aux heures et dans les conditions déterminées par l'autorité 
locale. 
 
Pendant le même délai tout intéressé qui n'a pas été inscrit sur la liste provisoire, peut solliciter 
son inscription sur la liste définitive en adressant au président de la commission administrative, 
sous pli recommandé, une demande mentionnant ses nom, prénoms, date et lieu de naissance, 
filiation ainsi que ses profession, adresse et ancienneté de séjour dans le ressort de la chambre. 
 
Tout électeur déjà inscrit peut réclamer soit l'inscription d'un électeur omis, soit la radiation d'une 
personne indûment inscrite. 
 
Le droit de réclamer la radiation d'une personne indûment inscrite appartient également au 
gouverneur. 
 
A l'expiration du délai prévu au premier alinéa du présent article aucune réclamation ou requête 
n'est recevable. 
 
La commission administrative se réunit le 20 février ou le lendemain si cette date est un vendredi 
ou un jour férié, pour arrêter définitivement la liste électorale. 
 
Article 13 : Le 25 février, la liste définitive est déposée dans les locaux administratifs indiqués à 
l'article 11. Dans chacun de ces locaux, tout électeur peut en prendre connaissance pour 
exercer, au besoin, dans un délai de huit jours francs à partir du dépôt, le recours prévu à l'article 
32 ci-dessous. 
 
Article 14 : Jusqu'aux opérations de révision de l'année suivante, les listes établies sont seules 
valables pour toutes les élections générales ou complémentaires, sous réserve des modifications 
qui peuvent y être apportées par la commission administrative dans les cas suivants : 
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1° Jugements et arrêts rendus à la suite de recours formés contre les décisions de la commission 
administrative ; 
 
2° Conditions d'âge et de résidence remplies après la clôture du délai d'inscription ; 
 
3° Cessation, après la clôture du délai d'inscription, des fonctions dont l'exercice entraîne la 
privation du droit de vote ; 
 
4° Omission sur la liste électorale par suite d'une erreur matérielle ; 
 
5° Remplacement éventuel du représentant qui quitte l'entreprise ou cesse d'y remplir les 
fonctions répondant aux conditions fixées au 2° alinéa du b) de l'article 2 ; 
 
6°Décès ; 
 
7° Survenance d'une incapacité électorale ; 
 
8° Inscription sur plusieurs listes ou inscriptions multiples sur une même liste. 
 
Ces additions ou radiations font l'objet d'un tableau modificatif dressé par le président de la 
commission administrative ; ce tableau sera publié cinq jours avant la date du scrutin. 
 
Les tableaux modificatifs établis par les présidents des sous-commissions administratives sont 
adressés au président de la commission administrative du chef-lieu aux fins de publication au 
siège de la chambre de commerce et d'industrie dans le délai de cinq jours prévu à l'alinéa 
précédent. 
 
Toutefois, les radiations par suite de décès ou d'incapacité résultant de condamnations 
judiciaires sont effectuées sans délai par le président de la commission administrative dès qu'il 
est en possession de l'avis de décès ou d'un extrait du jugement de condamnation. 
 
 
Chapitre III : Eligibilité  
Article 15 : Pour être éligible à une chambre de commerce et d'industrie, il faut : 
 
- Etre inscrit au moment de l'élection sur la liste électorale de cette chambre ; 
 
- Etre âgé de vingt-cinq ans révolus (calculés d'après le calendrier grégorien) au 1er janvier de 
l'année électorale. 
 
Sont inéligibles : 
 
1° Les personnes atteintes, depuis l'établissement de la liste électorale définitive, de l'une des 
incapacités prévues aux articles 3 et 4 ; 
 
2° Les personnes privées de leurs droits d'éligibilité par décision judiciaire ou condamnées à la 
peine de la dégradation nationale. 
 
Article 16 : Les candidatures multiples sont interdites. 
 
Si un candidat fait acte de candidature dans plusieurs listes de la même ou de plusieurs 
circonscriptions, ou de catégories différentes, il ne peut être élu dans aucune d'elles et les listes 
sur lesquelles il est porté sont nulles de plein droit. 
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Chapitre IV : Opérations électorales  
Article 17 : Les membres des chambres de commerce et d'industrie sont élus au scrutin de liste 
majoritaire à un tour, sans panachage ni vote préférentiel. 
 
La date du scrutin est fixée par un décret qui doit être publié vingt jours au moins avant cette 
date. 
 
Au plus tard, à midi, le dixième jour précédant le scrutin, les listes de candidature doivent être 
déposées par catégorie professionnelle en trois exemplaires au siège de la commission 
administrative par le mandataire de chaque liste. Les envois par poste ou par tout autre moyen 
ne sont pas admis. 
 
Chaque liste doit comporter autant de noms qu'il y a de sièges à pourvoir dans la catégorie 
relative à la circonscription correspondante. 
 
Les listes doivent être revêtues de la signature légalisée des candidats, mentionner la 
circonscription qu'elles concernent, ainsi que les noms, prénoms, date et lieu de naissance, 
profession et domicile des candidats, le nom du candidat mandataire de la liste, éventuellement, 
la dénomination de cette liste et la catégorie professionnelle qu'elles représentent. 
 
Les candidatures constituées en violation des dispositions des articles 15 et 16 du présent dahir 
ne sont pas enregistrées, sauf recours devant le tribunal de première instance conformément aux 
dispositions de l'article 33 ci-dessous. 
 
Le président de la commission délivre au mandataire de chaque liste un récépissé provisoire de 
sa déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les quarante-huit heures du dépôt si les 
candidatures paraissent conformes aux prescriptions des textes en vigueur ; la liste est alors 
enregistrée dans l'ordre de sa réception et le numéro de l'enregistrement est porté sur le 
récépissé définitif. Une couleur lui est affectée (le rouge et le vert n'étant pas admis). 
 
Toute déclaration de candidature rejetée doit faire l'objet d'une notification sur le champ, par voie 
administrative et contre décharge, au mandataire intéressé. 
 
Après la délivrance du récépissé définitif de la déclaration de candidature, aucun retrait n'est 
admis. 
 
Cependant, en cas de décès de l'un des candidats avant le jour du scrutin, le mandataire de la 
liste doit le remplacer par un nouveau candidat. 
 
Dès l'expiration du délai imparti pour leur dépôt, les listes de candidatures enregistrées sont 
portées à la connaissance des électeurs de la circonscription électorale intéressée par affiches, 
insertions dans la presse, avis radiodiffusés ou télévisés ou tout autre moyen traditionnel en 
usage. 
 
Le président de la commission administrative fait établir les bulletins de vote ; pour chaque liste 
ce bulletin est de la couleur qui lui a été affectée lors de l'enregistrement des candidatures ; 
chaque bulletin doit porter les noms et prénoms, surnom le cas échéant, de chacun des 
candidats de la liste. 
 
A chaque couleur doit correspondre une seule liste. 
 
Article 18 : Dès la publication du décret visé à l'article précédent, le gouverneur de la préfecture 
ou de la province fait procéder à la confection des cartes électorales qui sont retirées 
personnellement par chaque électeur au siège de l'autorité locale dont il dépend. 
 
Le lieu et la date à partir de laquelle les cartes doivent être retirées sont annoncés par affiches, 
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insertions dans la presse, avis radiodiffusés et télévisés ou par tout autre moyen traditionnel en 
usage. 
 
Les cartes d'électeurs, non distribuées, peuvent être retirées au bureau de vote par leurs 
titulaires le jour du scrutin. 
 
Tient lieu de carte électorale l'extrait du jugement du tribunal de première instance annulant une 
décision de non-inscription sur la liste électorale ou de radiation. 
 
Article 19 : A compter du quatorzième jour précédant celui du scrutin, des emplacements 
spéciaux sont réservés par le gouverneur, pacha ou caïd dans chaque localité pour l'apposition 
des affiches électorales. 
 
Sont applicables aux élections aux chambres de commerce et d'industrie les dispositions du 
dahir n° 1-59-162 du 27 safar 1379 (1er septembre 1959) réglementant les élections. 
 
Article 20 : Une décision de l'autorité locale détermine par catégorie professionnelle les lieux où 
fonctionnent les bureaux de vote. Le public en est informé dix jours au moins avant le scrutin, par 
affiches, insertions dans la presse écrite, avis radiodiffusés ou télévisés ou tout autre moyen 
traditionnel en usage. La même décision désigne le bureau centralisateur lorsqu'une même 
circonscription électorale comporte plusieurs bureaux de vote. 
 
Le gouverneur désigne les agents de l'Etat, des collectivités ou établissements publics, ainsi que 
les électeurs lettrés chargés de présider les bureaux de vote et leur fait remettre les listes des 
électeurs rattachés à ces bureaux. Il désigne également les agents ou électeurs chargés de 
remplacer les présidents quand ils s'absentent. 
 
Le président du bureau de vote est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs 
inscrits sachant lire et écrire, présents au lieu du vote, au moment où le scrutin est ouvert, le plus 
jeune des quatre exerçant les fonctions de secrétaire. 
 
Pendant la durée de scrutin, le nombre des membres présents du bureau ne doit en aucun 
moment être inférieur à trois. 
 
Le bureau statue sur toutes les questions que soulèvent les opérations électorales, ses décisions 
sont mentionnées au procès-verbal des opérations. 
 
Chaque liste a droit à la présence en permanence, dans chaque bureau, d'un délégué habilité à 
contrôler les opérations électorales. Le nom de ce délégué devra être communiqué la veille du 
scrutin au président du bureau de vote. 
 
Chaque bureau de vote est détenteur d'un registre en double exemplaire portant la liste des 
électeurs dont il a à recevoir les suffrages et reproduisant toutes les indications de la liste 
électorale ainsi que les numéros d'inscription des électeurs. 
 
La police appartient au président du bureau de vote. 
 
Dans la salle du scrutin les électeurs ne peuvent s'occuper que du vote pour lequel ils ont été 
convoqués. Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites. 
 
Article 21 : Le scrutin est secret. 
 
Le vote a lieu sous enveloppes spéciales fournies par l'administration. Elles sont opaques, non 
gommées, de type uniforme et frappées du timbre de l'autorité locale. 
 
Le secret du scrutin interdit à tout électeur de faire connaître le contenu de son bulletin aux 
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membres du bureau de vote ou aux électeurs présents. 
 
Article 22 : Le scrutin est ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. 
 
Les électeurs participent au scrutin par vote direct. 
 
A l'heure fixée pour l'ouverture du scrutin, le président et les membres du bureau constatent 
devant les électeurs présents que l'urne est vide. Elle est ensuite fermée de deux serrures 
dissemblables dont les clefs sont laissées l'une entre les mains du président, l'autre entre les 
mains de l'assesseur le plus âgé. 
 
S'il existe d'autres jeux de clefs, ils sont déposés au siège de l'autorité locale. 
 
Article 23 : Le vote direct est effectué par le dépôt dans l'urne du bulletin de vote contenu dans 
une des enveloppes prévues à l'article 21. 
 
A son entrée dans la salle de vote. l'électeur présente, au secrétaire ou au fonctionnaire 
spécialement désigné, sa carte électorale ou la décision judiciaire en tenant lieu et prend lui-
même, sur une table préparée à cet effet, une enveloppe et un bulletin de chaque liste. 
 
Lorsqu'un électeur est mandaté conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'article 5 ci-
dessus, il présente au secrétaire ou au fonctionnaire précités, le mandat dont il est titulaire qui 
doit obligatoirement comporter les nom, prénoms et qualité du ou des électeurs qui l'ont mandaté 
et la ou les signatures légalisées du ou des mandants. En même temps que ce mandat doivent 
être présentées les cartes électorales des intéressés ou la décision judiciaire en tenant lieu. 
 
Muni de ces documents et sans quitter la salle du scrutin, il pénètre dans un isoloir installé dans 
cette salle et glisse dans l'enveloppe son bulletin de vote, présente sa carte électorale au 
président qui fait contrôler l'existence du nom de l'électeur sur la liste qui lui a été remise. Après 
vérification d'identité, s'il y a lieu, l'électeur dépose lui-même son enveloppe dans l'urne. Les deux 
assesseurs émargent alors sur leur registre respectif le nom du votant. 
 
Lorsque le votant a oublié ou perdu sa carte d'électeur, il peut néanmoins voter, à condition que 
son identité soit reconnue par les membres du bureau ou par deux électeurs connus du bureau. 
Cette circonstance est indiquée par une mention spéciale au procès verbal des opérations. 
 
Article 24 : Immédiatement après la clôture du scrutin, le dépouillement des votes est effectué 
par le bureau. 
 
L'urne est ouverte et le nombre des enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou 
moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. 
 
Le bureau peut faire appel à des scrutateurs. Dans ce cas, il désigne parmi les électeurs 
présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par table de 
quatre au moins. Si plusieurs listes sont en présence, le mandataire de chacune de ces listes 
peut désigner des scrutateurs, lesquels devront être répartis également, autant que possible, par 
chaque table de dépouillement. Dans ce cas, les noms des électeurs proposés sont remis au 
président une heure au moins avant la clôture du scrutin pour que la liste des scrutateurs par 
table puisse être établie avant le début du dépouillement. 
 
Le président répartit entre les diverses tables les enveloppes à vérifier. A chaque table, l'un des 
scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur ; celui-
ci le lit à haute voix les suffrages recueillis par chaque liste sont relevés par deux scrutateurs au 
moins sur des listes préparées à cet effet. 
 
Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand ces bulletins concernent des 
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listes différentes, il ne compte que pour un seul quand ils désignent la même liste. 
 
Article 25 : Doivent être annulés les suffrages exprimés dans l'une des conditions suivantes : 
 
a) Bulletins ou enveloppes portant un signe extérieur ou intérieur susceptible de nuire au secret 
du vote ou des inscriptions injurieuses soit pour les tiers, ou faisant connaître le nom du votant. 
 
b) Bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe ou dans des enveloppes non réglementaires ; 
 
c) Bulletins comportant un ou plusieurs noms rayés. 
 
Les bulletins nuls n'entrent pas en compte dans les résultats du scrutin. 
 
Lorsque les bulletins visés aux paragraphes a) et b) sont, malgré les contestations dont ils ont été 
l'objet de la part soit des scrutateurs, soit des électeurs présents, reconnus valables par le 
bureau de vote, ils sont dits " contestés ". 
 
Les bulletins de vote classés par catégorie " nuls " et " contestés " ainsi que les enveloppes non 
réglementaires sont mis sous trois enveloppes distinctes qui sont scellées et signées par le 
président et les membres du bureau et sont annexées au procès-verbal. Chacun de ces bulletins 
doit porter mention des causes de son annexion et en outre, pour les bulletins contestés, des 
motifs de la contestation. 
 
Les bulletins reconnus valables et n'ayant donné lieu à aucune contestation sont incinérés après 
le dépouillement devant les électeurs présents. 
 
Article 26 : Aussitôt après le dépouillement, le résultat est rendu public par le président du 
bureau. 
 
Toutefois, lorsque la circonscription électorale comporte plusieurs bureaux de vote, le résultat de 
chacun de ces bureaux n'est pas rendu public mais il est immédiatement arrêté et le procès-
verbal signé par tous les membres du bureau. Un exemplaire du procès-verbal est ensuite porté 
par le président au bureau centralisateur prévu à l'article 20 ci-dessus, en présence des 
présidents des autres bureaux, effectue sur le champ le recensement des votes de la 
circonscription électorale et en proclame le résultat. 
 
Article 27 : Le procès-verbal des opérations de chaque bureau de vote et de chaque bureau 
centralisateur est dressé, séance tenante, en trois exemplaires. Chaque exemplaire est approuvé 
et signé par le président et les autres membres du bureau. Le procès-verbal du bureau 
centralisateur est, en outre, signé par les présidents des bureaux de vote qui lui sont rattachés. 
 
Un exemplaire de chacun de ces documents est conservé dans les archives administratives du 
siège de l'autorité locale dont relève le bureau de vote ou le bureau centralisateur. Le deuxième 
est envoyé au président de la commission administrative du chef-lieu de la chambre, lequel 
recensera les résultats de l'ensemble de la circonscription électorale et dressera le tableau de 
tous les membres élus de la chambre de commerce et d'industrie. 
 
Le troisième exemplaire du procès-verbal de chaque bureau de vote est mis sous une enveloppe 
scellée et signée comme il est dit à l'alinéa premier ci-dessus, laquelle est ensuite incluse, avec 
les enveloppes renfermant les bulletins de vote " nuls " et contestés " et les enveloppes non 
réglementaires, dans une enveloppe unique, scellée et signée dans les mêmes conditions, qui 
est remise contre récépissé ou envoyée recommandée par les soins du bureau de vote au greffe 
du tribunal de première instance du ressort. 
 
Le troisième exemplaire du procès-verbal du bureau centralisateur est remis contre récépissé en 
envoyé, sous pli recommandé au greffe du tribunal de première instance, par ledit bureau 
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centralisateur. 
 
Article 28 : Sont élus les candidats de la liste qui a obtenu le plus grand nombre de voix. 
 
Le nombre des suffrages exprimés s'obtient en déduisant du nombre des votants celui des 
bulletins nuls. 
 
Lorsque deux ou plusieurs listes recueillent le même nombre de voix, il est procédé à un tirage 
au sort qui désigne la liste élue. 
 
Tout candidat élu membre d'une chambre de commerce et d'industrie alors qu'il ne remplissait 
pas, lors du dépôt de sa candidature, les conditions d'éligibilité requises, est passible des peines 
prévues aux articles 9 et 10 du dahir précité n° 1-59-162 du 27 safar 1379 (1er septembre 1959) ; 
il sera en outre, immédiatement déclaré démissionnaire par arrêté du ministre chargé du 
commerce et de l'industrie. 
 
Article 29 : Pendant les quatre jours francs après son établissement, le procès-verbal de 
chaque bureau de vote et, le cas échéant, celui du bureau centralisateur, peuvent être consultés 
au siège de l'autorité administrative locale par tout candidat intéressé, en vue d'exercer au 
besoin, le recours prévu aux articles 34 à 39 ci-dessous. 
 
Les listes d'émargement sont tenues, dans les mêmes conditions, à la disposition des électeurs 
au siège de l'autorité administrative locale. 
 
Article 30 : La nullité partielle ou absolue de l'élection ne pourra être prononcée que dans les 
cas suivants : 
 
1° Si l'élection n'a pas été faite selon les formes prescrites par la loi ; 
 
2° Si le scrutin n'a pas été libre ou s'il a été vicié par des manoeuvres frauduleuses ; 
 
3° S il y a incapacité légale ou judiciaire dans la personne de l'un ou de plusieurs élus. 
 
Article 31 : Lorsque, à la suite d'un recours formé dans les conditions prévues aux articles 34 à 
39 ci-dessous, les résultats d'un scrutin sont annulés en tout ou partie, les nouvelles élections 
rendues nécessaires auront lieu dans un délai qui ne pourra excéder six mois à compter de la 
décision qui aura statué sur le recours. 
 
 
Chapitre V : Contentieux électoral  
Etablissement des listes électorales  
Article 32 : Le recours prévu à l'article 13 est formé devant le juge de première instance du 
ressort par simple déclaration au greffe. 
 
Il en est délivré récépissé. Le juge statue sans frais ni formes de procédure et sur simple 
convocation adressée trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. 
 
La date de la dernière audience ne doit pas être éloignée de plus de quarante jours de celle à 
laquelle a eu lieu le dépôt de la liste définitive. 
 
La décision du juge de première instance est rendue en dernier ressort mais elle peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation devant la Cour suprême dans les délais, formes et conditions prévus 
par le titre VII du dahir portant loi n° 1-74-447 du 11 ramadan 1394 (28 septembre 1974) 
approuvant le texte du code de procédure civile. 
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Elle est notifiée aussitôt par écrit aux parties intéressées et au président de la commission 
administrative. 
 
 
Dépôt des candidatures  
Article 33 : Le contentieux du dépôt des candidatures est réglé par les dispositions suivantes : 
 
Le mandataire d'une liste dont le dépôt aurait été rejeté pourra déférer la décision de l'autorité 
chargée d'enregistrer ses déclarations au tribunal de première instance du ressort. 
 
Ce recours, qui est enregistré gratis, est ouvert pendant un délai de 3 jours qui commence à 
partir de la date de notification du rejet. 
 
Le tribunal de première instance, statue, en dernier ressort, dans un délai de 4 jours et notifie sa 
décision qui est sans recours, aux parties intéressées et à l'autorité chargée de recevoir les 
déclarations de candidatures, celle-ci doit immédiatement donner aux candidatures jugées 
acceptables la publicité prévue par l'article 17. 
 
 
Opérations électorales  
Article 34 : Les décisions prises par les bureaux de vote et les bureaux centralisateurs, en ce 
qui concerne les opérations électorales, le recensement des votes et la proclamation des 
résultats du scrutin peuvent faire l'objet d'un recours devant le tribunal de première instance du 
ressort dans les conditions prévues aux articles suivants. 
 
Article 35 : Le recours visé à l'article précédent est ouvert, soit au gouverneur et à l'autorité 
locale, soit aux parties intéressées. 
 
Article 36 : Il doit à peine de nullité, être formé par une requête écrite dans un délai de quatre 
jours francs à compter de l'établissement du procès-verbal constatant la proclamation des 
résultats du scrutin. 
 
La requête doit être déposée au greffe du tribunal de première instance compétent. Ce dépôt est 
gratuit. 
 
Tout recours doit préciser les griefs sur lesquels le tribunal sera appelé à statuer. 
 
Article 37 : Dans les vingt-quatre heures du dépôt du recours, le président du tribunal saisi 
désignera un juge rapporteur qui donnera immédiatement connaissance de la requête aux 
personnes intéressées et recueillera dans les plus brefs délais leurs observations verbales ou 
écrites. 
 
Article 38 : Dès que l'affaire est en état d'être jugée, le président du tribunal de première 
instance fait connaître aux parties intéressées et à l'autorité administrative locale du siège de la 
circonscription, la date de l'audience à laquelle le litige sera appelé. 
 
La date de l'audience ne doit pas être éloignée de plus de quarante jours de la date à laquelle a 
eu lieu l'établissement du procès-verbal constatant la proclamation des résultats du scrutin. 
 
Le recours est jugé en audience publique sur le rapport du magistrat rapporteur. 
 
Les parties peuvent présenter leurs observations soit en personne soit par l'intermédiaire d'un 
avocat régulièrement inscrit ou d'un défenseur agréé. Le tribunal peut ordonner toutes mesures 
d'instruction utiles. 
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Le jugement est dispensé des droits de timbre et d'enregistrement. 
 
Article 39 : Les jugements ainsi rendus ne sont pas susceptibles d'appel. Ils peuvent faire 
l'objet d'un pourvoi en cassation devant la Cour suprême dans les formes, délais et conditions 
prévus par le titre VII du dahir portant loi précité n° 1-74-447 du 11 ramadan 1394 (28 septembre 
1974). 
 
 
Titre II : Désignation, siège et ressort des chambres.  
Membres associés  
Article 40 : La désignation, le siège et le ressort des chambres de commerce et d'industrie sont 
fixés conformément au tableau ci-dessous : 
 

Désignation et siège des chambres Ressorts territoriaux 
Agadir  Provinces d'Agadir, de Tiznit et de Tan-Tan. 
AI Hoceima Province d'Al Hoceima. 
Beni-Mellal Provinces de Beni-Mellal et Azilal. 
Casablanca Préfecture de Casablanca. 
El-Jadida Province d'El-Jadida. 
El-Kelâa-des-Srarhna Province d'El-Kelâa-des-Srarhna. 
Essaouira Province d'Essaouira. 
Errachidia Province d'Errachidia. 
Fès Provinces de Fès et de Boulmane. 
Kénitra Province de Kénitra. 
Khemissèt Province de Khemissèt. 
Khénifra Province de Khénifra. 
Khouribga Province de Khouribga. 
Laâyoune Provinces de Laâyoune, Es-Semara et Boujdour. 
Marrakech Province de Marrakech. 
Meknès Province de Meknès. 
Nador Province de Nador. 
Ouarzazate Province d'Ouarzazate. 
Oujda Provinces d'Oujda et de Figuig. 
Rabat Préfecture de Rabat-Salé. 
Safi Province de Safi. 
Settat Province de Settat. 
Tanger Province de Tanger. 
Taza Province de Taza. 
Tétouan Provinces de Tétouan et de Chaouèn. 

 
 
Article 41 : A côté des membres élus, les chambres de commerce et d'industrie comprennent 
des membres associés. 
 
Leur nombre ne peut excéder celui des membres élus. Ils sont désignés par la chambre de 
commerce et d'industrie à l'occasion de chaque renouvellement de ladite chambre. 
 
Les membres associés peuvent être désignés parmi : 
 
- Les membres des organisations professionnelles du commerce et de l'industrie ; 
 
- Les cadres dirigeants des entreprises commerciales et industrielles ; 
 
- Toutes autres personnes, même ne comptant pas parmi les électeurs, choisies en raison de 
leur qualification. 
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Les pouvoirs des membres associés diffèrent de ceux des membres élus. 
 
Ils participent aux délibérations des chambres avec voix consultative. Ils jouent un rôle 
d'assistance et de conseil. 
 
 
Titre III : Fonctionnement des chambres  
 
Chapitre premier : Durée du mandat  
Article 42 : Les membres des chambres de commerce et d'industrie sont élus pour six ans. Ils 
sont toujours rééligibles. 
 
Article 43 : Les fonctions de membres des chambres de commerce et d'industrie sont gratuites. 
 
Article 44 : Les démissions des membres des chambres de commerce et d'industrie sont 
adressées par lettre au président. Elles sont soumises à l'acceptation de l'assemblée et 
deviennent définitives après cette acceptation : avis en est aussitôt donné au Premier ministre et 
au ministre chargé du commerce et de l'industrie en vue du remplacement éventuel par élection 
des membres démissionnaires. 
 
Article 45 : Sont déclarés démissionnaires par décret : 
 
1° Après avis de la commission administrative réunie pour procéder à la révision annuelle des 
listes électorales, les membres des chambres de commerce et d'industrie qui sont radiés 
définitivement de la liste électorale de la chambre dont ils sont membres ; 
 
2° Les membres des chambres de commerce et d'industrie qui, depuis leur élection, sont tombés 
sous le coup des dispositions concernant l'inéligibilité ; 
 
3° Après avis de la chambre de commerce et d'industrie et du ministre chargé du commerce et 
de l'industrie les membres de ladite chambre qui, sans motif légitime, se sont abstenus pendant 
quatre mois de répondre aux convocations adressées à eux en vue des réunions de la chambre 
dont ils font partie. 
 
La demande tendant à voir déclarer démissionnaire l'intéressé est adressée au ministre chargé 
du commerce et de l'industrie par le président de la chambre, accompagnée de l'avis motivé de 
ladite chambre ; 
 
4° Après avis du ministre chargé du commerce et de l'industrie, les membres des chambres de 
commerce et d'industrie frappés d'un jugement définitif de faillite ou de liquidation judiciaire. 
 
Article 46 : Les membres démissionnaires sont remplacés à l'occasion des élections 
complémentaires. 
 
Article 47 : Dès qu'une chambre de commerce et d'industrie se trouve par l'effet de vacances 
survenues, diminuée d'un tiers de ses membres, il est obligatoirement procédé à des élections 
complémentaires après la révision annuelle des listes électorales. 
 
Les élections complémentaires sont ordonnées par des décrets qui en fixent la date et les 
conditions suivant les règles applicables aux élections générales. 
 
Le mandat de chacun des membres ainsi élus prend fin en même temps que le mandat des 
membres issus des élections générales. 
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Toutefois, il ne sera jamais procédé à une élection complémentaire au cours du deuxième 
semestre, sauf en cas d'annulation de tout ou partie des résultats d'un scrutin, à la suite d'un 
recours formé dans les conditions prévues aux articles 34 à 39 ci-dessus, ni dans les six mois qui 
précèdent les élections générales 
 
 
Chapitre II : Organisation et pouvoirs  
Article 48 : Dès l'expiration d'un délai de quatre jours francs à compter de la proclamation des 
résultats du scrutin, l'assemblée nouvellement constituée se réunit, sur convocation du 
gouverneur intéressé, au siège qui lui est affecté pour élire dans son sein un bureau composé de 
: 
 
- Un président ; 
- Un premier vice-président ; 
- Un second vice-président ; 
- Un secrétaire ; 
- Un secrétaire adjoint ; 
- Un trésorier ; 
- Un trésorier adjoint ; 
-2 assesseurs lorsque le nombre des membres de la chambre est inférieur à 20 ; 
-4 assesseurs lorsque le nombre des membres de la chambre est compris entre 20 et 30 ; 
-6 assesseurs lorsque le nombre des membres de la chambre est compris entre 30 et 40 ; 
-8 assesseurs lorsque le nombre des membres de la chambre est supérieur à 40. 
 
Exceptionnellement, la chambre de commerce et d'industrie, de Casablanca peut nommer trois 
vice-présidents et un second secrétaire. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement, les fonctions de président sont assumées par le premier 
vice-président ou à défaut, par le deuxième vice-président et en ce qui concerne la chambre de 
commerce et d'industrie de Casablanca, à défaut du deuxième vice-président par le troisième 
vice-président. 
 
L'élection du bureau a lieu au scrutin secret par vote personnel. 
 
Chaque fonction à pourvoir d'un titulaire est l'objet d'une opération distincte. Le vote par 
correspondance ou par mandataire est interdit. 
 
L'assemblée ne peut valablement procéder à cette élection que si les deux tiers au moins de ses 
membres sont présents. 
 
Si cette condition n'est pas réalisée, l'élection du bureau est remise à une réunion ultérieure qui 
doit être tenue au plus tôt quatre jours et au plus tard huit jours après. Au cours de cette nouvelle 
réunion, il est procédé à l'élection par les membres présents, quel que soit leur nombre. 
 
Au premier tour du scrutin, l'élection a lieu à la majorité absolue. Si un deuxième tour est 
nécessaire, l'élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas de répartition égale des suffrages sur deux ou plusieurs candidats, il est procédé à un 
tirage au sort qui désigne l'élu. 
 
Tout membre du bureau déclaré en état de faillite ou de liquidation judiciaire est aussitôt réputé 
démissionnaire. 
 
Le mandat des membres du bureau est renouvelé au début de chaque année. 
 
Article 49 : Des représentants des chambres de commerce et d'industrie font partie, avec voix 
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délibérative des assemblées préfectorales et provinciales. 
 
A cet effet, chaque chambre élit parmi ses membres un représentant pour chaque préfecture ou 
province dont elle dépend. 
 
Ce représentant est élu à la majorité relative, parmi les membres de la chambre élus au titre de la 
préfecture ou de la province correspondante, pour la durée du mandat dont il est investi en 
qualité de membre de ladite chambre. 
 
Toutefois, ce représentant ne peut être élu parmi les membres de la chambre représentant des 
établissements publics et des sociétés où l'Etat ou les collectivités publiques participent au 
capital. 
 
Les représentants des chambres de commerce et d'industrie au sein des assemblées 
préfectorales ou provinciales décédés, démissionnaires ou frappés d'incapacité, sont remplacés 
à l'occasion du renouvellement des bureaux de ces chambres. 
 
Article 50 : Les chambres de commerce et d'industrie se réunissent obligatoirement quatre fois 
par an, à raison d'une fois par trimestre. 
 
En dehors des sessions régulières, elles peuvent être réunies : 
 
1° Par le ministre chargé du commerce et de l'industrie ; 
 
2° Par le gouverneur de la préfecture ou de la province intéressé ; 
 
3° Par leur président, de sa propre initiative ou à la demande au moins de la moitié plus un du 
nombre des membres. 
 
Les réunions ont lieu à la diligence du président qui adresse huit jours à l'avance une 
convocation individuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception, à chaque membre 
avec indication de l'ordre du jour. 
 
Chaque séance est l'objet d'un procès-verbal inscrit sur un registre spécial après avoir été 
approuvé par l'assemblée générale à la séance suivante et qui est signé du président et du 
secrétaire. 
 
Article 51 : Les délibérations des chambres de commerce et d'industrie ne sont valables qu'aux 
conditions ci-après : 
 
1° Les chambres ne peuvent délibérer par catégorie professionnelle ; 
 
2° La séance où les délibérations ont lieu doit réunir au moins, la moitié plus un du nombre des 
membres. 
 
Lorsqu'une première convocation ne réunit pas le quorum nécessaire, il est adressé huit jours à 
l'avance, une nouvelle convocation individuelle pour l'examen du même ordre du jour. A cette 
nouvelle réunion, la chambre peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres 
présents ; 
 
3° Les décisions doivent être prises à la majorité absolue des votants. En cas de partage égal 
des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Article 52 : Chaque assemblée correspond directement avec le ministre chargé du commerce 
et de l'industrie à qui elle envoie régulièrement les procès-verbaux de ses séances. 
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Ont droit d'assister à toutes les séances des chambres de commerce et d'industrie ; 
Le Premier ministre ; 
Le ministre chargé du commerce et de l'industrie ; 
Le ministre de l'intérieur ; 
Le gouverneur de la préfecture ou de la province intéressé ; 
Ou leurs représentants. 
 
Le Premier ministre ou le ministre chargé du commerce et de l'industrie ou le ministre de 
l'intérieur ou le gouverneur, préside de droit les séances auxquelles il assiste. 
 
Article 53 : Les chambres de commerce et d'industrie peuvent être dissoutes par dahir. 
 
Le bureau de toute chambre dissoute ou démissionnaire, de même que le bureau de toute 
chambre en voie de renouvellement total ou partiel, demeure chargé de l'expédition des affaires 
courantes et continue à représenter la chambre jusqu'à la constitution de son bureau par la 
nouvelle chambre élue. 
 
Article 54 : Chaque chambre de commerce et d'industrie adresse au Premier ministre, sous le 
couvert du ministre chargé du commerce et de l'industrie, chaque année, un rapport d'ensemble 
sur les travaux et opérations qu'elle a effectués au cours de l'année précédente. 
 
 
Chapitre III : Organisation juridique et financière  
Article 55 : Les chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics, dotés 
de la personnalité morale et de l'autonomie financière, placés sous la tutelle du ministre chargé 
du commerce et de l'industrie. 
 
Elles ont un patrimoine mobilier et immobilier, gèrent les locaux dans lesquels elles sont 
installées, ainsi que les immeubles affectés aux services dont elles sont chargées, d'une manière 
générale, effectuent toutes opérations afférentes à l'administration de leurs biens. 
 
Elles pourvoient à leurs dépenses par la quote-part qui leur est allouée sur le produit des taxes et 
impositions dont la perception sera autorisée au profit des différentes chambres professionnelles, 
par les subventions de l'Etat, des municipalités et des établissements publics, par les cotisations 
de leurs membres ainsi que par les dons et legs qui leur sont faits. 
 
Article 56 : Les chambres de commerce et d'industrie établissent chaque année un budget des 
recettes et des dépenses qui leur sont propres et, le cas échéant, des budgets spéciaux pour les 
services dont elles sont chargées. 
 
Ces budgets sont transmis pour approbation au ministre chargé de commerce et de l'industrie, 
qui vérifie leur exécution. 
 
Les chambres de commerce et d'industrie sont soumises aux dispositions du dahir n° 1-59-271 
du 17 chaoual 1379 (14 avril 1960) organisant le contrôle financier de l'Etat sur les offices, 
établissements publics et sociétés concessionnaires ainsi que sur les sociétés et organismes 
bénéficiant du concours financier de l'Etat ou de collectivités publiques. 
 
Article 57 : Les chambres de commerce et d'industrie peuvent être autorisées par arrêté 
conjoint du ministre chargé du commerce et de l'industrie et du ministre des finances, à 
contracter des emprunts pour la construction et l'aménagement d'établissements en rapport avec 
leurs fonctions et leurs attributions. 
 
Les emprunts ne peuvent être autorisés pour une durée excédant trente ans. Ils comportent 
chaque année l'établissement des tableaux d'amortissement. 
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Le service de ces emprunts ainsi que les dépenses d'exploitation des établissements sont 
assurés au moyen des recettes et, s'il y a lieu, d'impositions et taxes et dont la perception peut 
être autorisée au profit desdits établissements. 
 
Article 58 : L'acceptation et le refus des dons et legs (même sans charges, conditions ni 
affectations immobilières) doivent être approuvés par arrêté conjoint du ministre chargé du 
commerce et de l'industrie et du ministre des finances. 
 
Les chambres peuvent toutefois accepter provisoirement ou à titre conservatoire sans 
autorisation, les dons et legs qui leur sont faits. 
 
Les acquisitions immobilières à titre onéreux, d'une part, et les aliénations immobilières à titre 
onéreux ou à titre gratuit, d'autre part, effectuées par les chambres de commerce et d'industrie, 
sont subordonnées à une autorisation préalable dans les conditions suivantes : 
 
1° Pour les acquisitions ou aliénations d'une valeur inférieure à 1.000.000 de dirhams par arrêté 
du ministre chargé du commerce et de l'industrie, après avis du ministre des finances ; 
 
2° Pour les acquisitions ou aliénations d'une valeur égale ou supérieure à 1.000.000 de dirhams 
par décret pris sur proposition du ministre chargé du commerce et de l'industrie, après avis du 
ministre des finances. 
 
Article 59 : Les chambres de commerce et d'industrie peuvent ester en justice, se désister ou 
transiger. Avis doit en être donnée au Premier ministre sous le couvert du ministre chargé du 
commerce et de l'industrie. 
 
 
Chapitre IV : Attributions  
Article 60 : Les chambres de commerce et d'industrie peuvent : 
 
1° Donner au gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés sur les 
questions commerciales, industrielles, minières et maritimes ; 
 
2° Présenter des voeux ; 
 
a) Sur les questions qui intéressent le commerce et l'industrie en général (notamment le régime 
douanier, la législation et réglementation commerciale, industrielle et minière, des transports 
terrestres et maritimes, des fraudes) et la marine marchande ; 
 
b) Sur les questions qui intéressent spécialement le commerce, l'industrie et les mines dans leur 
ressort (magasins généraux, entrepôts, salles de ventes publiques, bureaux de conditionnement 
et titrage, expositions permanentes, musées commerciaux, écoles de commerce, cours publics 
pour la propagation des connaissances commerciales industrielles et maritimes, bourses de 
commerce, offices de courtiers, etc... ; 
 
3° Favoriser au moyen de dons, legs, contributions volontaires des commerçants et industriels, la 
création et l'entretien d'établissements pour l'usage du commerce, de l'industrie, des mines et de 
la marine marchande, tels que ceux visés au paragraphe précédent ; 
 
4° Aider le gouvernement à vulgariser parmi les commerçants les méthodes modernes de 
commerce ; 
 
5° Servir d'intermédiaire entre les commerçants marocains résidant à l'intérieur ou à l'extérieur du 
Maroc et les commerçants étrangers aux fins d'étendre et de diversifier les relations 
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commerciales du Maroc. 
 
En outre, les chambres de commerce et d'industrie peuvent être consultées : 
 
1° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 
2° Sur toute matière déterminée par les dahirs et règlements spéciaux, notamment sur l'utilité des 
travaux publics à exécuter dans leur circonscription et sur les taxes ou redevances à percevoir 
pour faire face aux dépenses de ces travaux ; 
 
3° Sur la création dans leur circonscription de magasins généraux et de salles de ventes 
publiques de marchandises neuves aux enchères et en gros ; 
 
4° Sur les taxes destinées à rémunérer les services de transports concédés dans leur 
circonscription par l'autorité publique ; 
 
5° Sur la fixation des tarifs des produits, marchandises et services. 
 
Article 61 : Indépendamment des avis que le gouvernement a toujours le droit de demander, 
les chambres de commerce et d'industrie peuvent en émettre de leur propre initiative : 
 
- Sur les modifications de la législation commerciale et économique ; 
 
- Sur les tarifs ou règlements des services des transports concédés par l'autorité publique hors 
de leur ressort mais intéressant leur circonscription ; 
 
- Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage du commerce ouverts dans leur 
circonscription en vertu d'autorisation administrative. 
 
Article 62 : Elles peuvent être autorisées à fonder ou à administrer dans leur ressort : 
 
1° Des établissements à usage du commerce ou de l'industrie tels que : bourses de commerce 
ou autres organismes créés en vue de la fixation du cours des marchandises, magasins 
généraux, entreprises de transit, salles de ventes publiques, entrepôts, bancs d'épreuves, 
laboratoires d'essais ; 
 
2° Des établissements d'intérêt général tels que ceux ayant pour objet notamment 
l'enseignement commercial et technique. 
 
En outre, l'administration de ceux des établissements qui ont été fondés par l'initiative privée ou 
par le gouvernement peut sur le voeu conforme des donateurs, fondateurs ou souscripteurs, être 
remise à la chambre de commerce et d'industrie de leur ressort. 
 
Article 63 : Toute chambre de commerce et d'industrie peut être déclarée concessionnaire de 
travaux d'intérêt public ou être, chargée de services publics, notamment ceux qui intéressent les 
ports maritimes ou fluviaux. 
 
Elle peut délivrer des certificats d'origine pour les marchandises exportées et désigner des 
commissaires experts pour les affaires en douane. 
 
Elle peut également délivrer des cartes de légitimation exigées des commis voyageurs en pays 
étrangers et des cartes des représentants de commerce. 
 
Article 64 : Les chambres de commerce et d'industrie peuvent, sous réserve d'une autorisation 
accordée par le ministre chargé du commerce et de l'industrie, se concerter en vue de créer, 
subventionner ou entretenir des établissements, services ou travaux d'intérêt commun. 
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Titre IV : Fédération des chambres de commerce et d'industrie  
Article 65 : Les chambres de commerce et d'industrie peuvent se grouper en une fédération et 
donner à celle-ci des statuts particuliers. Cette fédération doit être constituée sous le régime du 
dahir n° 1-58-376 du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958) réglementant le droit d'association. 
 
 
Titre V : Dispositions transitoires et finales  
Article 66 : Il sera procédé, conformément aux dispositions du présent dahir, sous réserve des 
dérogations prévues ci-dessus à l'établissement de nouvelles listes électorales des chambres de 
commerce et d'industrie sur lesquelles ont le droit de se faire inscrire aussi bien les personnes 
déjà inscrites sur les listes existantes que celles qui ne s'y sont jamais fait inscrire. 
 
Article 67 : Sous réserve des dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus, les marocains âgés de 
21 ans révolus (calculés d'après le calendrier grégorien) à la date prévue pour l'établissement 
des nouvelles listes électorales définitives des chambres de commerce et d'industrie et justifiant 
de l'une des qualités prévues à l'article 2 (1er et 2e alinéas) ci-dessus, ont le droit de se faire 
inscrire sur la liste électorale de la chambre de commerce et d'industrie dans le ressort de 
laquelle ils sont établis depuis un an au moins à la date du dépôt de leur demande. 
 
Article 68 : Les délais et les conditions de dépôt des demandes d'inscription seront fixés par 
décret. 
 
Article 69 : La commission administrative prévue à l'article 10 ci-dessus procédera à 
l'instruction des inscriptions, à l'établissement et à la publicité de la liste électorale dans les 
conditions prévues par les articles 11 à 13 ci-dessus. 
 
Toutefois, par dérogation aux dispositions de ces mêmes articles, les délais et les dates de 
réunions de la commission administrative, de l'établissement et du dépôt des listes électorales 
provisoires et de la liste électorale définitive seront fixés par décret. 
 
Article 70 : Les recours contre les décisions de la commission administrative seront formés et 
jugés conformément aux dispositions de l'article 32 du présent dahir. 
 
Toutefois, par dérogation au 3e alinéa de cet article, la date de la dernière audience ne doit pas 
être éloignée de plus de 5 jours de celle à laquelle a eu lieu le dépôt de la liste électorale 
définitive. 
 
Article 71 : Les listes définitives établies en vertu des dispositions du présent titre se 
substitueront aux listes électorales des chambres de commerce et d'industrie arrêtées 
définitivement à la date du 25 février 1976. 
 
Jusqu'à leur révision qui interviendra à partir de janvier 1978 dans les conditions prévues par le 
titre I du présent dahir, les nouvelles listes seront seules valables. Toutefois, des modifications 
pourraient y être apportées dans les cas prévus par l'article 14 ci-dessus. 
 
Article 72 : Sont abrogés : 
 
- le dahir du 14 joumada II 1377 (6 janvier 1958) formant statut des chambres de commerce et 
d'industrie, tel qu'il a été modifié et complété ; 
 
- et le dahir portant loi n° 1-72-288 du 10 chaabane 1392 (19 septembre 1972) relatif à 
l'établissement de nouvelles listes électorales des chambres de commerce et d'industrie. 
 



 22

Article 73 : Le présent dahir portant loi sera publié au Bulletinofficiel. 
 
Fait à Rabat, le 7 safar 1397 (28 janvier 1977). 
 
Pour contreseing : 
Le Premier ministre, 
Ahmed Osman. 


